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M. le Président: Les députés ne sont pas sans savoir que
lorsque l'un de leurs collègues intervient au sujet de la question
de privilège, il se peut qu'elle ne soit pas toujours fondée. C'est
ce que doit décider la présidence. Cependant, il s'agit générale-
ment d'un grief, et je demande donc aux députés d'avoir la
courtoisie d'écouter leurs collègues lorsqu'ils interviennent au
sujet de la question de privilège.

M.
j'ai eu
adioir

sept ans, et
arlementaire

Prenons les autres motions figurant au Feuillet
motion n° 12 présentée par le député néo-démocrate c
naby (M. Robinson) dit ceci:

Que le comité permanent de la justice et du solliciteur général soit a
étudier la possibilité..

Il n'y a pas que les néo-démocra
der si leurs motions sont recevab
également. Songeons notamment
motion n° 25, inscrite au nom du dé
En voici le libellé:

Que le comité permanent des finances et des affaires économiqavait à étudier et à envisager ...
>llici-
à la Nous avons perdu un droit, à mon avis, et je y

eu le senter une motion à la Chambre pour demandg
uvoir affaire soit renvoyée au comité des privilèges et é
nent. de savoir si c'est bien le Parlement, et non pas
faire ment, qui peut ordonner aux comités de faire une
putés lui en faire rapport. Je rappelle aux députés que si
us le nons pas gain de cause, nous perdrons, en tant qui
i vue l'arrière-ban, tout ce pour quoi le comité McGrath
à un Le député de Peace River (M. Cooper), qui siège
arle- député de l'arrière-ban, sait, comme nous tous, qi

rapport McGrath était de donner Dlus de nouvoir a
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